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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Situation internationale et budget
Question au Gouvernement n° 1162

Texte de la question

SITUATION INTERNATIONALE ET BUDGET

Mme la présidente . La parole est à M. Sylvain Berrios, pour le groupe Horizons. (« Et indépendants ! » sur
plusieurs bancs du groupe HOR.)

M. Sylvain Berrios . Le 24 février 2022, la Russie envahit l’Ukraine au nom d’une prétendue Grande Russie. Le
29 décembre 2025, la Chine mène des exercices militaires à munitions réelles autour de Taïwan, au nom d’une
prétendue réunification de la Chine. Le 2 janvier 2026, les États-Unis enlèvent à Caracas le dictateur
vénézuélien Nicolas Maduro, avant que Donald Trump réaffirme son ambition expansionniste à propos du
Groenland. Sous nos yeux, trois membres éminents du Conseil de sécurité de l’ONU piétinent sans vergogne le
droit international, censé protéger la sécurité du monde.

Nous sommes entrés dans un nouveau monde qui est dangereux. Pour y être respectées, l’Europe et la France
doivent être puissantes et capables de le démontrer.

M. Rodrigo Arenas . Vive le Groenland libre !

M. Sylvain Berrios . En Europe, nos dissensions diplomatiques témoignent d'une faiblesse. En France, les
interminables tractations budgétaires signent notre incapacité à agir et à nous protéger.

Monsieur le premier ministre, à votre initiative, l’Assemblée nationale a voté, à l’exception de La France
insoumise, pour doter les armées des moyens nécessaires à la protection de la nation et à l’affirmation de sa
puissance.

M. Rodrigo Arenas . L'armée française au Groenland !

M. Sylvain Berrios . Le monde tourne vite et nous n’avons pas le temps de tergiverser. Dans ce contexte, nous
vous demandons de déclencher sans délai l'article 49.3 de la Constitution (Exclamations sur les bancs de
plusieurs groupes) pour enfin doter le pays d'un budget qui permette à nos forces armées d'avoir les moyens de
protéger la nation et à la France d'être respectée. (Applaudissements sur les bancs du groupe HOR.)

M. Stéphane Peu . Il est parti du Venezuela pour arriver au 49.3 !

M. Jean-Paul Lecoq . Il aurait dû dire « quatre membres du Conseil de sécurité » ! Il oublie que le Maroc a le
soutien de la France.

Mme la présidente . La parole est à M. le ministre délégué chargé du commerce extérieur et de l'attractivité.

M. Nicolas Forissier, ministre délégué chargé du commerce extérieur et de l'attractivité . Monsieur le député
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Sylvain Berrios, je vous reconnais bien dans la diversité des sujets sur lesquels porte votre question. Il ne
m'appartient pas de répondre à la demande précise par laquelle vous avez terminé, mais la réponse de ma
collègue Amélie de Montchalin sur l'évolution de la question budgétaire me paraît très claire.

En un mot, je vous rejoins : nous sommes dans un monde en pleine tension. Comme je l'ai dit lors de ma
réponse à Mme la députée Clémentine Autain, il y va du respect ou non de nos valeurs fondamentales, du droit
international, de la primauté du droit des peuples à disposer de leur avenir eux-mêmes et non sous la pression,
voire sous la direction, d'une puissance extérieure. Ces situations, auxquelles nous pourrions ajouter le débat
sur le Groenland, qui pour l'instant ne se traduit pas dans les faits, doivent conduire l'Union européenne à
renforcer sa solidarité et sa capacité de défense – de ce point de vue, la France est motrice –, notamment en
participant à l'effort de réassurance le jour où un accord de paix, ou du moins un cessez-le-feu, sera intervenu
en Ukraine. Cette destination est désormais la nôtre ; nous devons la construire.

Comme le prouve la réunion de la coalition des volontaires, qui a rassemblé hier à l'Élysée les représentants de
trente-cinq États, dont vingt-sept chefs d'État ou de gouvernement, la France promeut le renforcement de la
solidarité européenne et elle continuera de le faire, afin que nous puissions peser tant en matière de sécurité
que sur le plan économique et commercial, tout en agissant résolument dans le cadre de l'ONU en faveur du
multilatéralisme, du respect de l'État de droit et du droit international.

M. Jean-Paul Lecoq . Dites cela au président de la République !

Données clés

Auteur : M. Sylvain Berrios
Circonscription : Val-de-Marne (1re circonscription) - Horizons & Indépendants
Type de question : Question au Gouvernement
Numéro de la question : 1162
Rubrique : Politique extérieure
Ministère interrogé : Commerce extérieur et attractivité
Ministère attributaire : Commerce extérieur et attractivité

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 8 janvier 2026
La question a été posée au Gouvernement en séance, parue au Journal officiel du 8 janvier 2026

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QG1162
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA687214

